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Lydie Sanguiliba, Gabo-
naise de 32 ans, pensait
ainsi mettre un terme aux
"mauvaises paroles" que
lui proféreraient sans arrêt,
ses parents au sujet de
l'entretien de sa propre fil-
lette.LE lundi 22 février dernier,à Port‐Gentil, le quartier"Cité Satom" était en émoi, àla suite de la tentative demeurtre orchestrée parLydie Sanguiliba, Gabonaisede 32 ans, sur sa propre "il‐lette d’un an, à qui elle a as‐séné, vraisemblablementsans regret, cinq coups decouteau au ventre. Selon nos sources, LydieSanguiliba, sans emploi, vitavec son enfant chez sagrande‐sœur, Marie Euphra‐sie M.D. Un jour, alors que

cette dernière vient de ren‐trer à la maison, elleconstate que sa sœur ca‐dette n’a pas donné à man‐ger à son nourrisson. Ladame, mécontente de cetteattitude, réprimande doncvertement la mère de l'en‐fant. Mais c'est la goutte d'eau quifait déborder le vase, San‐guiliba se laissant aller à unecolère noire. En effet, pen‐dant que l'on croit l'incidentclos, la sœur‐aînée s'étantd'ailleurs retirée, la jeunefemme s’empare de son en‐fant et sort du domicile, sansrien dire à personne, munied’un couteau pris à l’exté‐rieur de la maison. Entre‐temps, le concubind'Euphraise M. D., qui a suiviles faits et gestes de sa belle‐sœur, tente de lui arracher lebambin des mains. Mais lajeune femme, furieuse, lemenace avec son armeblanche, au point quel'homme "init par reculer.Lydie Sanguiliba prend en‐

Elle assène cinq coups de couteau à son nourrisson
Tentative de meurtre à Port-Gentil
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Avec 8 gosses à
32 ans, Lydie 
Sanguiliba ne
supportait plus
qu'on la recadre
pour le bien de sa
propre 
progéniture.
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suite une direction inconnue,le nourrisson toujours dansles bras. Quelques instants plus tard,Marie Euphraise est infor‐mée, par une voisine, de ceque sa sœur aurait été aper‐çue à bord d’un taxi, avecl’enfant ensanglantée. Lesmembres de la famille entre‐prennent alors des re‐cherches, sans succès. Ils onttout de même la con"irma‐tion à travers un passant, qui

leur apprend que la mise encause vint de se rendre àl’hôpital de Ntchengué àbord d’un taxi. Informés de la situation, leséléments de police du com‐missariat central se dépor‐tent sur les lieux. Lecerti"icat médical délivré parle médecin ayant pratiquél’intervention chirurgicale,indique que le foie de l’en‐fant a été touché et que sonétat de santé nécessite plu‐

sieurs jours de soins inten‐sifs.La mère est donc interpel‐lée, puis conduite au postede police, où elle reconnaît,sans ambages, les faits quilui sont reprochés. Notam‐ment, ceux d’avoir donné, àcinq reprises, des coups decouteau à la "illette au niveaudu ventre, à l’aide d’un cou‐teau. Elle déclare aux poli‐ciers qu’elle voulait "tuer" saprogéniture, dans le seul butde mettre un terme aux"mauvaises paroles" ‐ sansdire lesquelles ‐, que lui pro‐féreraient sans arrêts, sesparents au sujet de l'entre‐tien de sa propre"illette. « Après mon enfant, je
devais ensuite me suicider »,précise‐telle. Mais selon certaines indis‐crétions, Lydie Sanguiliban'en serait pas à son premiercoup de tentative de meurtresur son propre enfant. ALambaréné, il y a quelquesannées déjà, elle aurait tentéde mettre "in aux jours de

l’un de ses autres enfants, envoulant lui faire éclater latête par placage au sol à plu‐sieurs reprises. Et lorsqueson frère a voulu extirper lemalheureux de l’emprisematernelle, Sanguiliba nes’est pas fait prier pour luiasséner un coup de chevronsur la face, causant ainsi à cedernier une énorme bles‐sure sur le visage. Selon des membres de sa fa‐mille, Lydie Sanguiliba souf‐frirait de troublesépileptiques. D’où ses agis‐sements pour le moins ex‐trêmes. Des argumentsrejetés par les autorités judi‐ciaires, auxquels aucun do‐cument y relatif ne leur a étéprésenté pour justi"ier l’étatde santé de cette mère dehuit enfants. Présentée jeudidernier devant le procureurde la République, elle a doncété placée sous mandat dedépôt à la prison centrale,pour tentative de meurtre,en attendant son jugement.

MALGRÉ la crise écono‐mique qui l'accable au‐jourd'hui, le Gabon restetoujours prisé par de nom‐breux Africains, qui n'hési‐tent pas à braver tous lesdangers pour débarquer surson sol. Ainsi de Jean CyrileZam Ndong, 32 ans, Came‐rounais vivant à Port‐Gentil,où il exerce comme techni‐cien audiovisuel et gra‐phiste. Il a été interpellé lejeudi 18 février à la mi‐jour‐née, au service des passe‐ports de la directiongénérale de la Documenta‐tion et de l'Immigration(DGDI) et mis à la disposi‐tion de la direction ducontrôle de l'Immigration(DCI). Il lui est reproché d'avoirusé de fausses pièces d'étatcivil, pour tenter de se faire

établir un passeport, de dé‐clarations mensongères etde défaut de carte de séjour.Il a été placé la semaine der‐nière sous mandat de dépôt,à la prison centrale de Libre‐ville.Jean Cyrile Zam Ndong ra‐conte que c'est en 2012, ve‐nant du Cameroun où il vitavec son père, qu'il arrive auGabon, à la recherche de sa"mère biologique". Une cer‐taine Ruth Obiang, qui seraitétablie à Port‐Gentil, mais ja‐mais retrouvée, jusqu'à cejour. Son voyage, par voiemaritime et de façon clan‐destine, se déroule sans inci‐dent jusque dans la capitaleéconomique, où ses re‐cherches s'avèrent infruc‐tueuses. Mais conscient de sa situa‐tion de "sans‐papiers", il faitla connaissance d'un certainSteeve. Il sollicite les ser‐vices de ce dernier  pourêtre en règle avec la législa‐tion nationale. Steeven'étant pas à mesure de le

Zam Ndong et le coup de pouce tordu d'une magistrate retraitée
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A 32 ans, Jean
Cyrille Zam
Ndong dit être
clandestinement
venu au Gabon à
la recherche de
sa "mère 
biologique".
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faire, le met en relation avecune magistrate retraitée dutribunal de Port‐Gentil. Celle‐ci lui propose de cher‐cher une femme de bonne foiqui accepterait de l'adopterpour que les démarchessoient entamées. Une belleopportunité que Zam Ndongn'hésite pas à saisir en serapprochant d'une certaineP.K.N, une femme de sa com‐

munauté religieuse, qui ac‐cepte. Le dossier étant constitué, lamagistrate entame les dé‐marches juridico‐adminis‐tratives, en contrepartied'une somme de 1 million350 000 francs. Et au boutd'un certain temps, le mis encause entre en possession deses documents, dont un cer‐ti"icat de nationalité gabo‐

naise.Il y a quelques jours, O.A.N,la magistrate, lui dit qu'elleest sur le point de se rendreà Libreville pour certainsdossiers. Elle lui suggèrealors de se faire établir unecarte nationale d'identité etun passeport, se targuantd'avoir une connaissance auservice des passeports, quipeut le faire au bout de troisjours. Une proposition queZam Ndong accepte à cœurjoie. Mais une fois au servicecompétent, le dossier deJean Cyrile Zam Ndong estrejeté, parce qu'il y manqueune attestation d'emploi. Ce qui n'est pas un problèmepour O.A.N., qui se porte ga‐rante pour lui établir la priseen charge. Toutefois,lorsqu'il retourne au servicedes passeports pour déposerle dossier, il est surpris d'en‐tendre que les documentssoumis à l'examen de l'agentsouffrent d'incohérences sur

la "iliation du demandeur. À la question de savoir quilui a fait la prise en charge,l'intéressé donne le nom dela magistrate. Une révélationqui est pour le moins trou‐blante pour les agents, étantdonné que celle‐ci l'a déjàfait pour un autre dossier. Appelée pour répondre decet acte devant le mis encause, dame O.A.N. juren'avoir jamais rencontré untel visage de sa vie. Aban‐donné à son triste sort etsans moyens de défense,Zam Ndong est alors inter‐pellé. Contactée à son tourpour la même affaire, P.K.N.avoue avoir donné son ac‐cord de principe pourl'adoption, mais elle ajoutequ'elle pensait que celle‐ci sefaisait dans les règles del'art. Ayant aussi étéécrouée, c'est devant un tri‐bunal qu'elle tentera deconvaincre les jurés de sabonne foi. 

IL voulait gagner plus d'ar‐gent de manière indue, maisil a été rattrapé par ses actesignominieux. Paul ValérieTatikani, Gabonais de 45ans, informaticien sans em‐ploi, a été interpellé le sa‐medi 20 février dernier, parles policiers du commissa‐riat de Moanda. Déféré deuxjours plus tard devant leparquet de la province, pours'être fait passer pour unlieutenant de police, exer‐çant au sein de l'antenne dela Documentation du dépar‐tement de la Lebombi‐Leyou, Tatikani a été admisau centre de détention deFranceville, où il attend sacomparution devant un tri‐bunal.Des plaintes pour escroque‐
rie, déposées au commissa‐riat de Moanda, seraient àl'origine des déboires judi‐ciaires de sieur Tatikani. Eneffet, dans sa requête, M. T.,l'un des plaignants d'originemalienne, informe les li‐

miers de ce que le mis encause, qui voulait occuper samaison en location, l'auraitapproché en brandissant saqualité d'agent des servicesde la Documentation. C'estau cours de cette entrevueque Tatikani propose sonaide au Malien, en vue d'ob‐tenir un certi"icat de natio‐nalité gabonais. Pour ce petit service, le fauxlieutenant de police exige dupromoteur immobilier lasomme de 30 000 francs.Mais après avoir empochél'argent, Paul Valérie Tati‐kani commence à se fairerare dans la ville. Une atti‐tude qui sidère le Malien, caril ne parvient plus à le join‐dre au téléphone.Dans une autre plainte pourabus de con"iance, un opéra‐teur économique de la loca‐lité rapporte aux "lics que lefaux Of"icier de police judi‐ciaire (OPJ) aurait aussi fait

prévaloir ses titres et quali‐tés, dans le but d'acquérir àcrédit un salon d'une valeurmarchande de 400 000francs. Sauf que, jusqu'aujour de son arrestation, PaulValérie Tatikani n'avait en‐core versé aucun centime àl'homme d'affaires. Pis, le témoignage au postede police de P. M., un amid'enfance du présumé es‐croc, est venu dé"initive‐ment sceller le sort de cedernier. « Lors d'un entre-
tien, le mis en cause aurait
con!ié à son compagnon de
jeunesse que sa situation ad-
ministrative avait considéra-
blement évolué, depuis qu'il a
intégré les rangs des Forces
de police nationale. Mieux,
qu'il est d'autant plus à l'abri
du besoin avec son affecta-
tion à l'antenne départemen-
tale de la Documentation de
Moanda», rapporte unesource policière.

Tatikani Paul Valérie, faux lieutenant de la Documentation
Usurpation de titre à Moanda
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Paul Valérie Tatikani
dans les locaux du
commissariat de
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